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CETTE MODIFICATION EST POUR CORRIGER UNE ERREUR DE TRADUCTION 
DANS LA DDP (VERSION FRANÇAISE SEULEMENT) ET POUR RÉPONDRE AUX
QUESTIONS D’UN SOUMISSIONNAIRE.

1/ À PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4, GRILLE SOUPLE,

SUPPRIMER : Attestation professionnelle pertinente dans son intégralité, 

REMPLACER PAR :

Attestation professionnelle pertinente

L'attestation professionnelle doit être valide et pertinente à la catégorie visée. Des points seront accordés pour 
un maximum d'une (1) attestation professionnelle.

La certification doit être pertinente au domaine d'application. Les certifications acceptables 
incluent mais ne sont pas limitées à celles de la liste suivante. Qu'il soit inscrit ou non, il 
incombe au fournisseur de démontrer la pertinence des certifications professionnelles par 
rapport au travail proposé.

- Project Management Professional (PMP)
 
2/ À CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS – RÉPONSE ÉCRITE,

SUPPRIMER :
3.2 Chef de projet immobilier – principal no 1 (selon le tableau souple de la pièce jointe 1 de la partie 4) :

REMPLACER PAR :
3.2 Gestionnaire de projet immobilier – principal no 1 (selon le tableau souple de la pièce jointe 1 de la 
partie 4) :
 
QUESTIONS/RÉPONSES:

Q1 : 7 des 10 items demandés dans le critère technique coté CTC2.3 sont basés sur des faits et ne 
démontrent aucune valeur ajoutée. Additionellement, l'offre serait jugée non-conforme si elle n’incluait 
pas ces informations. Nous ne souhaitons pas biaiser la demande de propositions (DDP), nous 
suggérons donc à la Couronne de simplement supprimer les points.

R1 : Le critère technique coté CTC2.3 demeure inchangé dans la DDP.

Q2 : Il est entendu que, compte tenu de la nature du travail sur les projets des programmes de réfection 
(REF) qui incluent un caractère patrimonial, des éléments structurels, des enveloppes de bâtiments et 
des systèmes mécaniques et électriques, les gestionnaires de projets principaux devraient à juste titre 
être diplômés et être un(e) architecte ou un(e) ingénieur(e) en règle. Pouvons-nous suggérer qu’ils aient 
également une désignation de professionnelle de la gestion de projet compte tenu de la complexité des 
projets et que la présente demande de propositions vise principalement à retenir les professionnels de la 
gestion de projet?
  
 



 
 
 

R2: Veuillez-vous reporter à la section "PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4 – GILLE SOUPLE", 
paragraphe "Attestation professionnelle pertinente" à la page 22 de 108. Voir également la section 
"GRILLE SOUPLE DES CATÉGORIES, paragraphe “1. Gestionnaire de projet immobilier” à la page 
24 de 108.

Q3 : Nous avons un gestionnaire de projet supérieur (architecte), qui a rénové sa maison désignée 
patrimoniale d'une valeur de 500 000 $ sur une période de trois ans. La Couronne envisagerait-elle 
de ramener à 500 000 $ la valeur patrimoniale de la section RT3.1 pour le gestionnaire de projet 
supérieur?

R3 : Réponse: Non. Les critères techniques cotés CTC3.1d) et CTC3.2d) demeurent inchangés dans 
la DDP.

Q4 : Le secteur de la construction connaît de nombreux litiges et nous avons constaté une tendance 
significative démontrant que les compagnies de gestion de projets seraient 3e et 4e partis dans les 
litiges des firmes de conception et des “Constructeurs”. L'assurance responsabilité contre les erreurs 
et les omissions de 1 million de dollars semble insuffisante compte tenu du programme de travail 
prévu par la DGCP. Est-ce que la Couronne protégera l'entrepreneur de services de PMSS au moyen 
d'une indemnisation ou, à tout le moins, augmentera la limite de l'assurance E & O requise à 10 
millions de dollars par sinistre et suivant le total annuel, y compris les frais de défense ?

R4: La Couronne ne limitera pas la responsabilité ni n'augmentera la limite de l'assurance 
responsabilité contre les erreurs et les omissions. Le minimum requis est de 1 000 000 $ par sinistre 
et suivant le total annuel, y compris les frais de défense.

Q5 : Après examen du rapport annuel 2016-2017 de la VPLT, nous remarquons que les programmes 
de réfection, de l’équipement et des éléments de connectivité des édifices et de sécurité reçoivent un 
financement budgétaire important. Nous comprenons que ces programmes recevront un financement 
pour des projets d'immobilisations pouvant dépasser 50 millions de dollars, avec des projets pouvant 
dépasser les 100 millions de dollars. Par conséquent, la Couronne devrait-elle augmenter 
l'expérience requise pour CTC3.1 (chef de projet principal) et CTC3.2 (gestionnaire de projet 
principal) à 100 millions de dollars?

R5:

Les critères cotés CTC3.1b) et CTC3.2b) demeurent inchangés. La valeur de chaque projet 
décrit doit dépasser les 50 millions de dollars;

Les critères cotés CTC3.3b), CTC3.4b), CTC3.5b), and CTC3.6b) demeurent inchangés. La 
valeur de chaque projet décrit doit dépasser les 10 millions de dollars.

Q6 : La Couronne peut-elle confirmer s'il y a une note minimale requise par section pour les 
exigences cotées des soumissionnaires et des ressources (par exemple, il n'est pas possible d’avoir 
la note de zéro dans une section et d'être toujours considéré comme une soumission conforme)?

R6: Veuillez-vous référer à la section "CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS – RÉPONSE ÉCRITE ". La 
note de passage du paragraphe 4 (360 points sur 555) s’applique à la somme des notes des critères 
de la proposition technique écrite ("CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS – RÉPONSE ÉCRITE ").



Q7 : CTO2 et CTO3 exigent que cinq (5) «gestionnaires de projet immobilier principaux» et un (1) 
«gestionnaire de projet immobilier - intermédiaire» soient des ingénieurs ou des architectes 
professionnels certifiés. Étant donné que le chef de projet immobilier principal doit fournir un 
leadership, une direction et un soutien généraux à ces gestionnaires de projet et contribuer aux 
projets définis dans la section EP 2, consistant au “remplacement des fenêtres, des systèmes 
mécaniques et d’électricité, du revêtement de bâtiment, des toits et de terrains, pourriez-vous s'il 
vous plaît confirmer que le chef de projet immobilier principal doit également être un ingénieur ou un 
architecte professionnel certifié en règle au Canada?

 
R7: le chef de projet immobilier principal N’EST PAS tenu d'être un ingénieur ou un architecte 
professionnel certifié en règle au Canada.

LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS RESTENT INCHANGÉS


